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Bulletin 07-2021 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Les mots « Liberté, Égalité, Fraternité » ont-ils encore un sens dans notre pays ??? 

La liberté, l’égalité et la fraternité sont inscrits dans notre constitution et sont de plus en plus bafoués, remis 
en question avec par exemple l’obligation vaccinale, le pass sanitaire, la surveillance de nos faits et gestes par 
la prolifération de caméras voir illégalement installées dans certains cas, égalité des salaires, des emplois, 
l’entraide entre citoyens…. 

Ces principes fondamentaux sont des droits que nos aïeux ont obtenus après bien des batailles, des guerres.  

Pour rappel, certains de nos aïeux en ont perdu la tête. 

Aujourd’hui, ces principes inscrits dans notre constitution sont remis en question dans leurs globalités. 

Les actualités de ces derniers jours confirment de plus en plus mais propos.  

Dans cet édito de Septembre 2021, vous avez un condensé des informations parues dans divers revues 
spécialisées relatives à notre profession de garde-champêtre, Agent de Surveillance de la Voie Publique et 
Policier Municipal durant la période estivale avec des réponses ministérielles plus ou moins ubuesques sur la 
reconnaissance de notre profession par notre ministre de l’intérieur et autres députés-sénateurs sur nos 
justes demandes sociales ( conditions de travail, rémunération, missions, l’absence de dialogue social, pas de 
réunion de la commission consultative….).  

Divers textes de loi ont été promulgués cette année et augmentent les missions et pouvoirs des agents 
précités et tout ça sans compensation financière. 

Jamais les policiers municipaux et gardes champêtre n’ont autant été victimes d’agressions physiques ; jamais 
ils n’ont été autant sollicités notamment depuis le début de la pandémie assurant avec professionnalisme 
leurs missions traditionnelles et un contrôle des mesures sanitaires. 

Les policiers municipaux et gardes champêtres sont des professionnels de la sécurité publique par nature 
obéissants. Pour autant, ils ne supporteront pas plus longtemps d’être « foulés au pied » par les décideurs 
publics qui ont toujours une excellente raison de ne pas ouvrir les négociations. (…) 

Si ces légitimes revendications ne sont pas entendues dans le cadre du dialogue social et surtout suivies 
d’effet, ils en prendront acte et n’en doutez pas descendront dans la rue pour manifester leur fort 
mécontentement… » 

Le Beauvau de la Sécurité est terminé et on apprend que le Ministre de l’Intérieur envisage d’entendre les 
doléances des Policiers Municipaux et ce à quelques mois de l’élection présidentielle. 

Le Président de la République annonce un contrôle des policiers et la mise en place d’une délégation 
parlementaire sur ce dossier. (Lol) 
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« Emmanuel Macron va annoncer mardi en milieu de journée la mise en place d'un nouvel outil de 
contrôle des forces de l'ordre. Cette nouvelle délégation parlementaire sera constituée de députés et de 
sénateurs, spécialisés sur ces questions de manière permanente. L'IGPN, quant à elle, n'est pas 
supprimée. » 

INFO EUROPE 1 

Dommage qu’il ne l’ait pas fait avant l’affaire BENALLA !!! 

Monsieur le Ministre de l’Intérieur, les Policiers Municipaux ne sont pas dupes de vos manipulations pré-
électorales. D’autres ont essayé avant vous et sont partis tête basse !!! 

Nous ne voulons plus de promesses mais des actes concrets !!! 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent 
bonne lecture. 

Prenez soin de vous et de vos familles. 

 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

 

 

 
 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Une collectivité n'est pas tenue de définir, de manière uniforme, le temps de travail 
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• Une commune peut revenir sur la vente d’une parcelle de son domaine privé à un 

particulier dans le délai de quatre mois suivant la délibération, uniquement si la 
délibération est illégale 
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• Salariés des fourrières chargés notamment des animaux dangereux - Des 
formations complémentaires peuvent être dûes si cela s'avère nécessaire. 
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• Placement d'enfant sur décision judiciaire - Maintien des allocations familiales 
• Prise en charge des dépôts sauvages par les éco-organismes 
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• Le service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI) a pour mission de 

produire et de mettre à la disposition du grand public des statistiques et des 
analyses sur la sécurité intérieure et la délinquance. 

• Recrudescence des actes d'incivilité et de malveillance à l'encontre des gérants 
de cirques familiaux 
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communes 
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• Condition d'octroi de l'honorariat aux maires 
• Conditions de délivrance d'une autorisation d'occupation d'une dépendance du 
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• Responsabilité de l'entretien d'une route départementale traversant une commune 
- Le département et la commune concluront utilement une convention visant à 
clarifier leurs obligations respectives 

• Policiers municipaux : Où en est-on des dossiers prime de risque, reconnaissance 
de la pénibilité et attribution d'une NBI pour les agents titulaires d'une qualification 
spécifique ? 

BON A SAVOIR 
•  Quels professionnels doivent présenter leur passe sanitaire à partir du 30 

août ? 
• La vaccination devient obligatoire pour certaines professions 
• Obligation de présentation d'un pass sanitaire sur le lieu de travail et vaccination 

obligatoire contre la Covid-19 dans la FPT - Note d’information de la DGCL (mise à 
jour du 11/08/2021) 

• Pluie, crues soudaines et inondation : APIC et Vigicrues flash, des services 
d’avertissement pour répondre aux besoins des autorités locales de gestion de 
crise 

• Secours d’urgence à personne : parution de guides de bonnes pratiques 
• Chiffres-clés sur les conditions de travail et la santé au travail 
• Quand le travail perd son sens - L’influence du sens du travail sur la mobilité 

professionnelle, la prise de parole et l’absentéisme pour maladie 
• «La liberté d’opinion des agents des services publics n’est pas une option : c’est un 

droit, fondamental !» - Guide du devoir de réserve et de la liberté d'expression des 
agents publics 

• Passe sanitaire : quelles sanctions si je ne respecte pas sa présentation ou son 
contrôle ? 

• Rémunération dans la fonction publique : les nouvelles modalités de calcul de la 
GIPA 

• GIPA 2021 : suis-je concerné ? - L’UNSA FP met à disposition des agents une 
calculette permettant de vérifier s'ils peuvent en bénéficier. 

• Obligation vaccinale et passe sanitaire - Mesures qui concernent les agents des 
collectivités territoriales (analyse du CIG Grande Couronne) 

• Compte personnel de formation : une aide financière pour se former dans le 
numérique 

• Découvrez le kit pratique pour agir sur la charge de travail 
• Établissements d'accueil des enfants de moins de six ans - Modalités de 

transmission des disponibilités d'accueil à la CNAF (site monenfant.fr) 
• Accompagnant éducatif et social - Nouvelles modalités relatives au diplôme d'Etat 
• Justice environnementale - Nouvelles dispositions d’application de la loi. 
• Centres d’hébergement et de réinsertion sociale - Tarifs plafonds et dotations 

régionales au titre de l'année 2021 applicables en fonction des GHAM dont ces 
établissements relèvent 

• Respect de l’intimité, des droits sexuels et reproductifs des personnes 
accompagnées dans les ESSMS relevant du champ du handicap et de la lutte 
contre les violences. 
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• Délai de l’action décennale interrompu par une demande d’expertise 
• Responsabilité pour défaut d'entretien normal d’un ouvrage - La commune doit 

apporter la preuve de l'entretien normal de l'équipement public en cause. 
• Purification des eaux usées - Le troisième plan micropolluants conservera et 

renforcera les principaux axes en cours 
• Assistantes maternelles confrontées aux problèmes de pajemploi 
• Conséquences des réformes statutaires en matière de droit à pension - 

Conséquences des réformes statutaires en matière de prolongation d'activité 
• Négociation collective dans la fonction publique : mode d'emploi 
• «La liberté d’opinion des agents des services publics n’est pas une option : c’est un 

droit, fondamental !» - Guide du devoir de réserve et de la liberté d'expression des 
agents publics 

• Une prime de départ en retraite des agents territoriaux ? Oui, c’est possible ! (rappel 
de l’UNSA) 

• Prime de départ à la retraite : possible versement via le RIFSEEP ? 
• CNRACL - L’espace personnel de vos agents se modernise 
• Qu’est-ce que la «discrimination positive» ? 
• Dialogue social 
• Le stationnement sur l’espace public : une boîte à outils du Cerema 
• Régime de protection sociale des fonctionnaires : les congés pour maladie et 

accident 
• Le 3919 pour les femmes victimes de violence accessible 24h/24 et et 7 jours sur 7 
• La durée du congé paternité et d'accueil de l'enfant passe à 28 jours 
• Qu’est-ce qu’une discrimination ? 
• Cas particulier de prolongation d'activité 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Picardie 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   __________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _________________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _______________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2021 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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